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Introduction 
 
En droit européen, les étudiants relèvent principalement de quatre régimes juridiques 
différents, déterminés en fonction de leur situation personnelle. La première hypothèse 
est celle de l’étudiant ressortissant d’un État tiers et qui n’est pas membre de la famille 
d’un citoyen européen : cet étudiant relève marginalement du droit de l’Union2. La 
deuxième hypothèse est celle de l’étudiant (ressortissant, ou non, d’un État membre) et 
qui est l’enfant d’un travailleur européen migrant : dans ce cas, il bénéficie 
indirectement des avantages consentis par le droit européen au travailleur salarié ou 
indépendant migrant3. Dans la troisième hypothèse, le citoyen européen cumule à la 
fois le statut d’étudiant et celui de travailleur salarié ou indépendant migrant : cet 
étudiant sera considéré, dans le respect de plusieurs conditions, comme étant soit un 
travailleur salarié soit un travailleur indépendant ; le statut de travailleur l’emportera 
sur son statut d’étudiant, ce qui lui offrira davantage de droits que ceux reconnus aux 
« simples » étudiants4. Enfin, la dernière hypothèse, qui sera au centre de cette étude, 
est celle du simple étudiant : il s’agit d’un citoyen de l’Union qui se rend dans un autre 
État membre que celui de sa nationalité pour y suivre sa scolarité et qui ne ressortit 
d’aucun des statuts précédents5.  
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Les obstacles rencontrés par ces « simples » étudiants sont généralement de deux 
ordres : d’une part, les États membres peuvent rechigner à leur octroyer des bourses6, 
et d’autre part, ils peuvent barrer ou simplement rendre plus compliqué l’accès aux 
établissements de l’enseignement supérieur aux étudiants provenant d’autres États 
membres. Cette seconde question se pose avec une acuité particulière en Belgique et en 
Autriche, en raison d’un afflux d’étudiants respectivement français et allemands. Il n’est 
donc pas étonnant que la jurisprudence européenne relative à cette question ne 
concerne quasi exclusivement que ces deux États7.  
 
 
Première étape : Une jurisprudence protectrice des étudiants migrants 
 
Dès 1985, la Cour de justice pose que « les conditions d’accès à la formation 
professionnelle relèvent du domaine d’application du traité » (Gravier), si bien qu’elle en 
déduit que l’article 18 TFUE (lu en combinaison avec les articles 165 et 166 TFUE) est « 
applicable aux conditions fixées par les États membres pour l’accès à l’enseignement 
supérieur » (Commission/Belgique, 2004)8. Sur la base de ce constat, la Cour de justice 
s’est montrée plutôt inflexible dans un premier temps avant d’adopter une posture 
moins favorable aux étudiants migrants dans l’arrêt Bressol9. 
 
Dans ses premières jurisprudences, la Cour de justice a ainsi censuré la législation belge 
exigeant le versement d’un droit d’inscription complémentaire (« minerval ») aux 
ressortissants des autres États membres, que ce soit pour l’accès à une haute école 
(Gravier) ou à l’université (Blaizot)10. La Cour a également jugé contraire au droit 
européen l’interdiction de séjour opposée par les Pays-Bas à une étudiante française 
qui, pourtant, avait été préalablement admise dans une haute école néerlandaise : sans 
droit de séjour, il aurait été impossible pour elle de se rendre aux cours, ce que prohibe 
le droit de l’Union11. Elle a également constaté le manquement de la Belgique dès lors 
qu’un décret de la Communauté française empêchait les étudiants ayant obtenu leur 
diplôme d’enseignement secondaire dans un autre État membre que la Belgique 
d’accéder à l’enseignement supérieur organisé par la Communauté française dans les 
mêmes conditions que les titulaires du certificat d’enseignement secondaire supérieur 
(diplôme décerné par ladite Communauté) ou du diplôme luxembourgeois équivalent12. 
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Un an plus tard, des motifs comparables conduisirent la Cour de justice à considérer que 
constituait une discrimination indirecte la loi qui imposait aux étudiants n’ayant pas 
suivi leur scolarité en Autriche de passer un examen d’entrée dans leur État d’origine 
afin de pouvoir s’inscrire dans une université autrichienne alors qu’une telle obligation 
ne pesait pas sur les titulaires d’un diplôme d’enseignement secondaire supérieur 
autrichien. La Cour de justice n’a pas rejeté une éventuelle justification de ce type de 
discrimination, mais elle a pointé que l’Autriche était incapable de produire le moindre 
chiffre étayant sa thèse selon laquelle l’afflux d’étudiants étrangers en médecine 
menacerait « l’équilibre financier du système d’enseignement supérieur autrichien et, 
par conséquent, son existence même ». De surcroît, les juges européens ont noté qu’ 
« une demande excessive d’accès à certaines formations peut trouver une solution dans 
l’adoption de mesures non discriminatoires spécifiques telles que la mise en place d’un 
examen d’entrée ou l’exigence d’un niveau minimal »13.  
 
 
Seconde étape : Une jurisprudence moins favorable aux étudiants migrants 
 
La chose était entendue et la Cour de justice l’avait dit clairement : la méthode la plus 
simple pour canaliser le nombre d’étudiants (nationaux et ressortissants d’autres États 
membres) revient à organiser un examen d’entrée ou à exiger la preuve d’un niveau 
minimal. Il n’y a là rien de bien révolutionnaire : la plupart des États membres 
appliquent cette solution et c’est justement parce que la Belgique n’a pas d’exigences 
de ce type que les étudiants français ayant échoué aux examens d’entrée quittent 
l’Hexagone et franchissent le Quiévrain.  
 
En 2003, la Communauté française tenta l’expérience en organisant un examen d’entrée 
pour tous les étudiants (belges ou non) en médecine vétérinaire. L’exercice se révéla 
catastrophique pour les étudiants belges : sur les deux cents cinquante places 
disponibles, trente-quatre étudiants seulement étaient issus de la Communauté 
française14. Généralement, on explique la plus grande réussite des étudiants français à 
cet examen d’entrée en avançant leur meilleure préparation et leur habitude de 
participer à des concours15. Cette meilleure préparation est évidente, ne fût-ce que 
grâce à l’année préparatoire que la plupart d’entre eux ont suivie en France. On peut 
admettre sans difficulté qu’ils pouvaient avoir un avantage s’agissant des questions 
portant sur la langue française, les mathématiques, la physique, la chimie et la biologie. 
Néanmoins, on reste plus circonspect quand on sait qu’une partie de l’examen portait 
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également sur la géographie, l’histoire et les particularités touristiques de la Belgique16 : 
les étudiants belges n’étaient-ils pas favorisés par ces questions ?  
 
Cette question qui suppose de s’interroger sur le niveau des étudiants belges au sortir 
des études secondaires (et peut-être aussi sur le degré de leur motivation dans la 
préparation de l’examen d’entrée) ne fut jamais réellement posée. Face à l’inefficacité 
du dispositif pour freiner l’afflux des étudiants français, la Communauté française 
adopta une toute autre méthode, celle des quotas. Il s’agit d’un système relativement 
complexe qui différencie les étudiants selon qu’ils sont « résidents » ou « non 
résidents » ; ces derniers ne pouvant occuper plus de trente pour cent des places 
disponibles en première année dans neuf filières paramédicales17. Le décret de la 
Communauté française prévoit également l’organisation d’un tirage au sort entre les 
non résidents si ceux-ci sont plus nombreux que le quota qui leur est réservé.  
 
Ce décret fut attaqué devant la Cour constitutionnelle, laquelle interrogea la Cour de 
justice. La discrimination indirecte ne faisait aucun doute. L’enjeu n’était pas là. Il restait 
à déterminer si cette discrimination pouvait être justifiée. La Cour l’admit : la santé 
publique, en raison d’un risque de pénurie de personnel médical qualifié demeurant sur 
le territoire au terme des études, constitue un motif légitime permettant de justifier 
cette restriction à la liberté de circulation des étudiants. Toutefois, la Cour de justice 
enjoignit à la Cour constitutionnelle de procéder à un examen minutieux – une « analyse 
objective, circonstanciée et chiffrée » – afin de déterminer si l’objectif réellement 
poursuivi était bien la santé publique et si la mesure n’allait pas au-delà de ce qui est 
nécessaire pour l’atteindre. Rarement, on aura vu la Cour de justice encadrer autant 
l’œuvre du juge national ; la grille d’analyse est précise et laisse une marge de 
manœuvre toute relative à la Cour constitutionnelle. 
 
À la suite de cet arrêt, la Cour constitutionnelle jugea que la preuve d’un risque effectif 
pour la santé publique était apportée par la Communauté française s’agissant des 
cursus de bachelier « en kinésithérapie et réadaptation », « en kinésithérapie » et « en 
médecine vétérinaire ». En revanche, la Cour annula partiellement le décret en ce qu’il 
instituait un quota d’étudiants non résidents dans les cursus de bachelier « sage-
femme », « en ergothérapie », « en logopédie », « en podologie-podothérapie », « 
en audiologie » et « d’éducateur spécialisé en accompagnement psycho-éducatif ». Pour 
ces filières, le Gouvernement de la Communauté française fut incapable de produire des 
données précises faisant apparaître une diminution de la qualité de l’enseignement, et 
par voie de conséquence, qu’il existerait un risque pour la santé publique18.  
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Par la suite, en 2012, encouragée par ce succès partiel, la Communauté française a 
décidé d’élargir le champ du décret et de soumettre aux mêmes quotas les étudiants 
non résidents désirant s’inscrire en première année de médecine ou de sciences 
dentaires19. Durant ce même laps de temps, l’Autriche a également institué des quotas 
dans certaines filières médicales ou paramédicales20. 
 
 
Quelques questions ouvertes  
 

1. L’argument de la charge excessive pour le financement de l’enseignement 
supérieur est-il pertinent et, surtout, n’est-il pas dangereux ? La Cour de justice 
l’avait balayé dans l’arrêt Bressol en notant notamment que ce motif n’avait pas 
justifié l’adoption du décret « non résidents ». En réponse, la Cour 
constitutionnelle l’a mis en avant (point B.4.5 de son arrêt du 31 mai 2011) et de 
nombreux auteurs de doctrine y recourent pour justifier une limitation du 
nombre d’étudiants non résidents21. En somme, l’accès à l’université ou aux 
hautes écoles serait conditionné par la contribution antérieure de l’étudiant ou 
de ses parents au financement de l’enseignement supérieur.  

 
Certes, les étudiants originaires d’autres États membres représentent un coût 
pour les finances publiques de l’État d’accueil, mais la vraie question est : 
pourquoi défendre ce motif pour les étudiants et non pour les autres classes de 
la population ? Dira-t-on demain aux retraités belges qu’ils ne peuvent plus 
profiter des services publics portugais car ils n’ont jamais participé à leur 
financement ? 
 
Et comment concilier un tel motif purement budgétaire avec le Traité sur l’Union 
européenne dans lequel les États membres se déclarent « désireux d’approfondir 
la solidarité entre leurs peuples » et l’article 2 TUE qui rappelle que « L’Union est 
fondée sur [des] valeurs […] communes aux États membres dans une société 
caractérisée par […] la solidarité […] » ? N’y a-t-il pas quelque égoïsme, très 
éloigné de cet esprit de solidarité, de la part des États d’accueil – mais aussi des 
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États d’origine de ces étudiants – à refuser de supporter le coût de ces 
formations ?  

 
2. La Cour de justice avait tendu la perche à l’Autriche en lui conseillant d’organiser 

un examen d’entrée. Très souvent, les Gouvernements ont mis en exergue la 
défense de la qualité de l’enseignement : un tel examen d’entrée ne constitue-t-
il pas un bon filtre permettant de sélectionner les meilleurs étudiants ? Peut-on 
concilier un enseignement de qualité et la démocratisation de l’enseignement ? 
L’organisation d’un examen d’entrée est-elle incompatible avec l’article 13 du 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, lequel 
dispose que « L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en 
pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens 
appropriés et notamment par l’instauration progressive de la gratuité » ?22 Ou, 
au contraire, cet article 13 n’est-il que l’expression d’un principe de non-
discrimination dans l’accès à l’enseignement supérieur23, ce qui n’empêcherait 
nullement de filtrer cet accès sur des bases objectives ?  

 
3. N’y a-t-il pas aussi une sorte de « schizophrénie »24 de la part des États membres 

et de la Commission européenne qui tous promeuvent la mobilité étudiante 
(article 165, §2 TFUE) et ne cessent de chanter les louanges du programme 
Erasmus, alors que les uns entravent cette liberté de circulation quand l’autre 
refuse de poursuivre en manquement les auteurs de ces infractions ? Comment 
expliquer aux étudiants que leur liberté de circulation est compromise mais que 
la Commission européenne gèle toute procédure d’infraction à l’encontre de 
l’Autriche et de la Belgique pendant près de dix ans (2007-2016) ?25  
 

4. Et finalement, quelles pourraient être les autres solutions qui, tout en respectant 
le droit de l’Union, préserveraient mieux les intérêts tant des États membres que 
ceux des étudiants migrants ?  
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